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S u r  l a  c o m p é t e n c e  
 

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
Décision du 11 juin 1981 portant sur une requête de Monsieur François DELMAS 
 
(…) 
Sur la compétence : 
2. Considérant que l'article 59 de la Constitution dispose : "Le Conseil constitutionnel statue, en 
cas de contestation, sur la régularité de l'élection des députés et des sénateurs" ; 
3. Considérant que la mission ainsi confiée au Conseil constitutionnel s'exerce habituellement, 
conformément aux dispositions des articles 32 à 45 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant 
loi organique sur le Conseil constitutionnel, par l'examen des contestations élevées contre les 
résultats acquis dans les diverses circonscriptions ; 
4. Considérant cependant que les griefs allégués par François Delmas mettent en cause les 
conditions d'application de l'article 12 de la Constitution et, à cet égard, la régularité de l'ensemble 
des opérations électorales telles qu'elles sont prévues et organisées par les décrets du 22 mai 1981 
et non celle des opérations électorales dans telle ou telle circonscription ; qu'il est donc nécessaire 
que, en vue de l'accomplissement de la mission qui lui est confiée par l'article 59 de la 
Constitution, le Conseil constitutionnel statue avant le premier tour de scrutin ; 
(…) 
 
 
Décision des 16 et 20 avril 1982 portant sur des requêtes de Messieurs Jacques BERNARD, 
Claude COLLIN du BOCAGE, Paul MERMILLOD et Olivier ROUX 
 
(…) 
1. Considérant que les requêtes susvisées tendent aux mêmes fins et présentent à juger les mêmes 
questions ; qu'il y a lieu de les joindre pour y statuer par une seule décision ; 
2. Considérant que le décret n° 82-178 du 22 février 1982 est relatif au statut et notamment à la 
composition du Conseil supérieur des Français de l'étranger dont l'une des missions est de 
présenter au vote du Sénat des candidats en vue de l'élection des six sénateurs représentant les 
Français établis hors de France ; que l'arrêté du 26 février 1982 fixe, pour l'élection des membres 
du Conseil supérieur des Français de l'étranger, les circonscriptions électorales, leurs chefs-lieux et 
le nombre des sièges à pourvoir dans chacune d'elles ; que l'arrêté du 2 mars 1982 porte 
convocation pour le 23 mai 1982 des électeurs pour l'élection des membres du Conseil supérieur 
des Français de l'étranger ; que l'arrêté du 8 mars 1982 a pour objet l'application du décret n° 59-
389 du 10 mars 1959, modifié par le décret n° 82-178 du 22 février 1982 portant statut du Conseil 
supérieur des Français de l'étranger et fixant les modalités d'élection de ses membres ;  
3. Considérant que le décret et les arrêtés susmentionnés sont déférés au Conseil constitutionnel au 
motif qu'ils portent sur des matières soustraites au pouvoir réglementaire par l'article 34 de la 
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Constitution, lequel réserve à la seule loi la mission de fixer les règles concernant les droits 
civiques" ainsi que les règles concernant le régime électoral des assemblées parlementaires et des 
assemblées locales" ; qu'ainsi, selon les requérants, le Conseil constitutionnel serait compétent 
pour censurer cette violation flagrante du domaine réservé par l'article 34 de la Constitution au 
pouvoir législatif ; 
4. Considérant qu'il est constant que, sans préjudice d'autres recours contentieux qui pourraient être 
ouverts aux requérants, le Conseil constitutionnel, qui, aux termes de l'article 59 de la Constitution, 
" statue, en cas de contestation, sur la régularité de l'élection des députés et des sénateurs " a 
compétence pour apprécier la régularité des actes administratifs relatifs à l'organisation et au 
déroulement de l'élection des députés et des sénateurs ; que devraient être annulées des opérations 
électorales intervenues en application d'actes administratifs empiétant sur le domaine de la loi tel 
qu'il est défini par l'article 34 de la Constitution ; 
5. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il n'appartient qu'à la loi de fixer les 
règles concernant le régime électoral des assemblées parlementaires au nombre desquelles il y a 
lieu d'inclure celles relatives à la composition et aux modalités de l'élection du Conseil supérieur 
des Français de l'étranger dans la mesure où cet organisme participe avec le Sénat à l'élection des 
sénateurs représentant les Français établis hors de France ; 
6. Considérant cependant qu'aux termes des articles 32 à 45 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 
novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, c'est en principe par voie de 
requêtes dirigées contre les élections contestées et présentées dans les dix jours qui suivent la 
proclamation des résultats du scrutin que le Conseil constitutionnel peut être saisi des contestations 
relatives aux élections ; 
7. Considérant que si, en vertu de la mission de contrôle de la régularité de l'élection des députés et 
des sénateurs qui lui est conférée par l'article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel peut 
exceptionnellement statuer sur les requêtes mettant en cause la régularité d'élections à venir, ce 
n'est que dans la mesure où l'irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes en vertu des 
dispositions des articles 32 à 45 de l'ordonnance susvisée du 7 novembre 1958 risquerait de 
compromettre gravement l'efficacité du contrôle par le Conseil constitutionnel de l'élection des 
députés ou des sénateurs, vicierait le déroulement général des opérations électorales et, ainsi, 
pourrait porter atteinte au fonctionnement normal des pouvoirs publics ; 
8. Considérant que, dans la présente espèce, les conditions qui permettraient exceptionnellement au 
Conseil constitutionnel de statuer avant la proclamation des résultats des élections ne sont pas 
réunies ; que les griefs élevés contre les actes administratifs faisant l'objet des requêtes 
présentement examinées pourront être utilement invoqués, le cas échéant, à l'appui des 
contestations dirigées contre telle ou telle élection d'un sénateur représentant les Français établis 
hors de France ; d'où il suit qu'en l'état lesdites requêtes ne sont pas recevables, 
Décide : 
Article premier : 
Les requêtes susvisées de MM. Jacques Bernard, Claude Collin du Bocage, Paul Mermillod et 
Olivier Roux sont rejetées. 
(…) 
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Décision du 8 juin 1995 sur requête de M. Louis BAYEURTE contre le décret portant 
convocation des électeurs pour l'élection d'un député 
 
(…) 
1.  Considérant que M. Bayeurte demande au Conseil constitutionnel de prononcer l'annulation du 
décret du 16 mai 1995 susvisé au motif que celui-ci fait coïncider le premier tour du scrutin destiné 
à élire un député avec d'autres consultations électorales; 
2.  Considérant que si, en vertu de la mission de contrôle de la régularité de l'élection des députés 
et des sénateurs qui lui est conférée par l'article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel 
peut exceptionnellement statuer sur les requêtes mettant en cause la régularité d'élections à venir, 
ce n'est que dans la mesure où l'irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes en vertu des articles 
32 à 45 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée risquerait de compromettre gravement 
l'efficacité du contrôle par le Conseil constitutionnel de l'élection des députés ou des sénateurs, 
vicierait le déroulement général des opérations électorales et, ainsi, pourrait porter atteinte au 
fonctionnement normal des pouvoirs publics; 
3.  Considérant qu'en l'espèce, ces conditions ne sont pas réunies,Décide : 
Article premier : 
La requête de M. Louis Bayeurte est rejetée. 
(…) 
 
 
Décision du 20 mars 1997 portant sur une requête de Madame Anne Richard 
 
(…) 
1.  Considérant que Mme Richard demande au Conseil constitutionnel d'annuler une décision 
implicite par laquelle le Premier ministre aurait refusé d'organiser une élection législative partielle 
dans la deuxième circonscription du Rhône avant le 7 avril 1997 au motif que les dispositions 
combinées des articles LO 178 et LO 121 du code électoral ne pouvaient lui permettre de priver les 
électeurs de cette circonscription de représentation parlementaire ; 
2.  Considérant que si, en vertu de la mission de contrôle de la régularité de l'élection des députés 
et des sénateurs qui lui est conférée par l'article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel 
peut exceptionnellement statuer sur les requêtes mettant en cause des élections à venir, ce n'est que 
dans la mesure où l'irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes en vertu des articles 32 à 45 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée risquerait de compromettre gravement l'efficacité du 
contrôle par le Conseil constitutionnel de l'élection des députés ou des sénateurs, vicierait le 
déroulement général des opérations électorales et, ainsi, pourrait porter atteinte au fonctionnement 
normal des pouvoirs publics ; 
3.  Considérant qu'en l'espèce ces conditions ne sont pas réunies,Décide : 
Article premier : 
La requête de Mme Anne Richard est rejetée. 
(…) 
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Décision du 23 août 2000 sur une requête présentée par M. Stéphane Hauchemaille 
 
(…) 
- SUR LA COMPETENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 
 1. Considérant que les actes contestés ont été préalablement soumis à la consultation exigée 
par l'article 46 de l'ordonnance portant loi organique du 7 novembre 1958 ; que, dès lors, un 
électeur n'est en principe recevable à inviter le Conseil constitutionnel à statuer en la forme 
juridictionnelle sur la régularité de ces actes que dans les conditions définies par l'article 50 
de l'ordonnance portant loi organique du 7 novembre 1958, précisées et complétées par le 
règlement de procédure susvisé ;  
 2. Considérant, cependant, qu'en vertu de la mission générale de contrôle de la régularité des 
opérations référendaires qui lui est conférée par l'article 60 de la Constitution, il appartient au 
Conseil constitutionnel de statuer sur les requêtes mettant en cause la régularité d'opérations 
à venir dans les cas où l'irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes risquerait de 
compromettre gravement l'efficacité de son contrôle des opérations référendaires, vicierait le 
déroulement général du vote ou porterait atteinte au fonctionnement normal des pouvoirs 
publics ;  
 3. Considérant que les conditions qui permettent exceptionnellement au Conseil 
constitutionnel de statuer avant la proclamation des résultats du scrutin sont réunies, eu égard 
à leur nature, en ce qui concerne le décret n° 2000-655 du 12 juillet 2000 et les décrets n° 
2000-666 et n° 2000-667 du 18 juillet 2000 ; qu'en revanche, elles ne le sont pas en ce qui 
concerne la recommandation n° 2000-3 du 24 juillet 2000 du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel et la décision n° 2000-409 du 26 juillet 2000 de la même autorité ; 
(…) 
 
 
Décision du 20 septembre 2001 sur les requêtes présentées par Monsieur Stéphane 
HAUCHEMAILLE et Monsieur Philippe MARINI 
 
(…) 
- SUR LA COMPÉTENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL :  
2. Considérant qu'en vertu de la mission de contrôle de la régularité des élections des députés et 
des sénateurs qui lui est conférée par l'article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel peut 
exceptionnellement statuer sur les requêtes mettant en cause des élections à venir, dans les cas où 
l'irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes risquerait de compromettre gravement l'efficacité 
de son contrôle de l'élection des députés et des sénateurs, vicierait le déroulement général des 
opérations électorales ou porterait atteinte au fonctionnement normal des pouvoirs publics ; que 
ces conditions sont en l'espèce réunies ; 
(…) 
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Décision du 14 mars 2001 sur une requête présentée par Monsieur Stéphane Hauchemaille 
(Première espèce) 
 
(…) 
2. Considérant que si, en vertu de la mission de contrôle de la régularité de l'élection des députés et 
des sénateurs qui lui est conférée par l'article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel peut 
exceptionnellement statuer sur les requêtes mettant en cause la régularité d'élections à venir, ce 
n'est que dans la mesure où l'irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes en vertu des articles 32 
à 45 de l'ordonnance susvisée du 7 novembre 1958 risquerait de compromettre gravement 
l'efficacité du contrôle par le Conseil constitutionnel de l'élection des députés ou des sénateurs, 
vicierait le déroulement général des opérations électorales ou porterait atteinte au fonctionnement 
normal des pouvoirs publics ; 
3. Considérant qu'en l'espèce, les conclusions de M. HAUCHEMAILLE sont dirigées non contre le 
décret de convocation à des élections législatives générales, mais contre le décret portant 
convocation des électeurs pour l'élection de députés dans trois circonscriptions ; que, dès lors, les 
conditions qui permettraient exceptionnellement au Conseil constitutionnel de se prononcer avant 
la proclamation des résultats des élections en cause ne sont pas réunies ; 
(…) 
 
 
Décision du 22 mai 2002 sur des requêtes présentées par Monsieur Stéphane 
HAUCHEMAILLE et l'association DÉCLIC 
 
(…) 
- SUR LA COMPÉTENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 
 
2. Considérant qu'en vertu de la mission de contrôle de la régularité des élections des députés et 
des sénateurs qui lui est conférée par l'article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel peut 
exceptionnellement statuer sur les requêtes mettant en cause des élections à venir, dans les cas où 
l'irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes risquerait de compromettre gravement l'efficacité 
de son contrôle de l'élection des députés et des sénateurs, vicierait le déroulement général des 
opérations électorales ou porterait atteinte au fonctionnement normal des pouvoirs publics ; 
 
3. Considérant que les conditions qui permettent exceptionnellement au Conseil constitutionnel de 
statuer avant la proclamation des résultats des élections sont réunies, eu égard à leur nature, en ce 
qui concerne les décrets susvisés des 3 et 8 mai 2002 portant convocation des collèges électoraux 
pour le renouvellement général de l'Assemblée nationale ; qu'en revanche, elles ne le sont pas en 
ce qui concerne la décision susvisée du Conseil supérieur de l'audiovisuel du 14 mai 2002 qui se 
borne à fixer les conditions de production, de programmation et de diffusion des émissions 
relatives à la campagne officielle en vue des élections législatives ; 
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Jurisprudence du Conseil d’État 
 
CE, 3 juin 1981, Delmas et autres 
 
(…) 
Cons. qu'il n'appartient qu'au Conseil constitutionnel qui est, en vertu de l'article 59 de la 
Constitution du 4 octobre 1958, juge de l'élection des députés à l'Assemblée nationale d'apprécier 
la légalité des actes qui sont le préliminaire des opérations électorales: que, dès lors, le Conseil 
d'Etat n'est pas compétent pour se prononcer sur la légalité du décret du 22 mai 1981 portant 
convocation des collèges électoraux pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale et fixant le 
déroulement des opérations électorales et du décret du même jour portant convocation des collèges 
électoraux pour l'élection des député_ représentant le territoire de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances à l'Assemblée nationale; ... (rejet) 
 
CE, 1er septembre 2000, Larrouturou, Meyet et autres 
 
(…) 
En ce qui concerne les décrets attaqués :  
Considérant que par des décisions des 25 juillet et 23 août 2000, le Conseil constitutionnel a décidé 
qu'eu égard à la nature des décrets n° 2000-666 du 18 juillet 2000 portant organisation du 
référendum du 24 septembre 2000 et n° 2000-667 du même jour relatif à la campagne en vue de ce 
référendum, il lui appartenait, en vertu de la mission générale de contrôle de la régularité des 
opérations référendaires qui lui est conférée par l'article 60 de la Constitution, de se prononcer sur 
les requêtes dirigées contre ces décrets dès lors qu'une "irrecevabilité opposée à ces requêtes 
risquerait de compromettre gravement l'efficacité de son contrôle des opérations référendaires, 
vicierait le déroulement général du vote ou porterait atteinte au fonctionnement normal des 
pouvoirs publics" ; que l'existence, devant le Conseil constitutionnel, avant la proclamation des 
résultats du scrutin, de cette voie de recours exceptionnelle contre des décrets ayant cet objet, fait 
obstacle à ce que la légalité de ces décrets soit contestée, par la voie du recours pour excès de 
pouvoir, devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux ; que par suite, les conclusions de M. 
Pierre LARROUTUROU, de M. Alain MEYET, du RASSEMBLEMENT POUR LA FRANCE 
ET L'INDEPENDANCE DE L'EUROPE (RPF-IE), de M. Bruno MEGRET et du MOUVEMENT 
NATIONAL REPUBLICAIN (MNR) dirigées contre ces décrets ne sont pas recevables ; qu'il en 
résulte que les interventions présentées par MM. Bouget et Jubard au soutien de la requête de M. 
MEYET dirigée contre les décrets n° 2000-666 et n° 2000-667 ne sont pas recevables ;  
(…) 
 
 
CE, 14 septembre 2001, Monsieur Philippe Marini 
 
(…) 
Considérant qu'aux termes de l'article 59 de la Constitution : "Le conseil constitutionnel statue, en 
cas de contestation, sur la régularité de l'élection des députés et des sénateurs" ; qu'il appartient à 
titre exceptionnel au Conseil constitutionnel, en vertu de la mission de contrôle de la régularité de 
l'élection des députés et des sénateurs qui lui est conférée par ces dispositions, de statuer avant le 
scrutin sur des requêtes dirigées contre les décrets portant convocation des électeurs pour l'élection 
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des députés ou celle des sénateurs, dès lors qu'une irrecevabilité opposée à ces requêtes risquerait 
de compromettre gravement l'efficacité de son contrôle des opérations électorales, vicierait le 
déroulement général du vote ou porterait atteinte au fonctionnement normal des pouvoirs publics ;  
Considérant que le décret dont M. X... demande au Conseil d'Etat l'annulation porte en ses articles 
1 et 2 convocation des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs ; que l'existence, devant le 
Conseil constitutionnel, d'une voie de recours exceptionnelle contre un décret ayant cet objet fait 
obstacle à ce que la légalité de ce décret soit contestée, par la voie du recours pour excès de 
pouvoir, devant le Conseil d'Etat, statuant au contentieux ; que, par suite, la requête de M. X... n'est 
pas recevable ; 
(…) 
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S u r  l a  r e c e v a b i l i t é  
 
 
Décision du 20 septembre 2001 sur les requêtes présentées par Monsieur Stéphane 
HAUCHEMAILLE et Monsieur Philippe MARINI 
 
Le Conseil constitutionnel, 
Vu 1° la requête, enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel le 13 juillet 2001, par 
laquelle Monsieur Stéphane HAUCHEMAILLE, demeurant à Meulan (Yvelines), demande 
l'annulation du décret n° 2001-580 du 4 juillet 2001 portant convocation des collèges électoraux 
pour l'élection des sénateurs ; 
Vu 2° la requête, enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel le 4 septembre 2001, 
par laquelle Monsieur Philippe MARINI, sénateur, demande l'annulation du décret n° 2001-580 du 
4 juillet 2001 portant convocation des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs ; 
Vu les observations présentées par le Gouvernement, enregistrées comme ci-dessus les 10 et 11 
septembre 2001 ; 
Vu les observations de M. MARINI enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel 
le 18 septembre 2001 ; 
Vu la Constitution, notamment ses articles 13, 21, 24, 59 et 61 ; 
Vu le code électoral ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, notamment le chapitre VI du titre II ; 
Vu le décret n° 2001-580 du 4 juillet 2001 portant convocation des collèges électoraux pour 
l'élection des sénateurs ; 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
1. Considérant que les requêtes présentées par M. HAUCHEMAILLE et M. MARINI tendent à 
l'annulation du même décret ; qu'il y a lieu de les joindre pour qu'il y soit statué par une seule 
décision ;  
- SUR LA COMPÉTENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL :  
2. Considérant qu'en vertu de la mission de contrôle de la régularité des élections des députés et 
des sénateurs qui lui est conférée par l'article 59 de la Constitution, le Conseil constitutionnel peut 
exceptionnellement statuer sur les requêtes mettant en cause des élections à venir, dans les cas où 
l'irrecevabilité qui serait opposée à ces requêtes risquerait de compromettre gravement l'efficacité 
de son contrôle de l'élection des députés et des sénateurs, vicierait le déroulement général des 
opérations électorales ou porterait atteinte au fonctionnement normal des pouvoirs publics ; que 
ces conditions sont en l'espèce réunies ;  
- SUR LE FOND :  
3. Considérant que, pour demander l'annulation du décret susvisé du 4 juillet 2001 portant 
convocation des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs, les requérants soutiennent, l'un, 
que ce décret est entaché d'incompétence au motif qu'il aurait dû être signé par le Président de la 
République et, l'autre, qu'il méconnaît le principe d'égalité devant le suffrage en ce que la 
répartition actuelle des sièges de sénateurs entre départements ne reposerait pas sur des "bases 
essentiellement démographiques" ;  
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4. Considérant, en premier lieu, que, si, en vertu de l'article 13 de la Constitution, le Président de la 
République signe les décrets délibérés en Conseil des Ministres, ni l'article L. 309 du code 
électoral aux termes duquel "Les électeurs sont convoqués par décret", ni aucune autre disposition 
n'exigent qu'un décret portant convocation des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs soit 
revêtu de la signature du Président de la République ; qu'ainsi, le Premier ministre était compétent 
pour prendre le décret contesté ;  
5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article L.O. 275 du code électoral : "Les 
sénateurs sont élus pour neuf ans" ; que l'article L.O. 276 dispose : "Le Sénat est renouvelable par 
tiers. A cet effet, les sénateurs sont répartis en trois séries A, B et C, d'importance 
approximativement égale, suivant le tableau n° 5 annexé au présent code" ; que l'article L.O. 277 
précise : "Dans chaque série, le mandat des sénateurs commence à l'ouverture de la session 
ordinaire qui suit leur élection, date à laquelle expire le mandat des sénateurs antérieurement en 
fonctions" ; que l'article L.O. 278 ajoute : "L'élection des sénateurs a lieu dans les soixante jours 
qui précèdent la date du début de leur mandat." ; qu'enfin, en vertu de l'article L. 311 : "Les 
élections des sénateurs ont lieu au plus tôt le septième dimanche qui suit la publication du décret 
convoquant les électeurs sénatoriaux." ;  
6. Considérant que la non conformité de dispositions législatives à la Constitution ne peut être 
contestée devant le Conseil constitutionnel que dans les cas et suivant les modalités définis par 
l'article 61 de la Constitution ;  
7. Considérant qu'il incombait au législateur, en application des dispositions combinées de l'article 
6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et des articles 3 et 24 de la 
Constitution, de modifier la répartition par département des sièges de sénateurs figurant au tableau 
n° 6 annexé à la partie législative du code électoral, afin de tenir compte des évolutions de la 
population des collectivités territoriales dont le Sénat assure la représentation ; que, si le législateur 
n'a pas procédé à cette modification, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, se prononçant, 
comme en l'espèce, en application de l'article 59 et non de l'article 61 de la Constitution, 
d'apprécier la constitutionnalité des dispositions législatives contenues dans le tableau 
susmentionné ;  
8. Considérant qu'une telle carence est en tout état de cause sans incidence sur l'obligation faite au 
Gouvernement de convoquer les électeurs sénatoriaux dans le respect des délais fixés par les 
dispositions précitées du code électoral ;  
9. Considérant que, par suite, doit être écarté le grief tiré de ce que le décret susvisé du 4 juillet 
2001 méconnaîtrait le principe d'égalité devant le suffrage au motif que la répartition actuelle des 
sénateurs, figurant au tableau n° 6 annexé à la partie législative du code électoral, ne reposerait pas 
sur des bases essentiellement démographiques ;  
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les requêtes de M. HAUCHEMAILLE et 
de M. MARINI doivent être rejetées ; 
Décide : 
Article premier : 
Les requêtes de Monsieur Stéphane HAUCHEMAILLE et de Monsieur Philippe MARINI sont 
rejetées 
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Décision du 22 mai 2002 sur des requêtes présentées par Monsieur Stéphane 
HAUCHEMAILLE et l'association DÉCLIC 
 
(…) 
- Sans qu'il soit besoin de statuer sur la recevabilité de la requête : 
9. Considérant que l'association DÉCLIC reproche au décret du 8 mai 2002 de porter atteinte au 
principe d'égalité des électeurs devant le suffrage en ne prévoyant pas des horaires d'ouverture des 
bureaux de vote des départements d'outre-mer tels que les résultats de métropole ne puissent être 
connus des électeurs de ces départements avant la clôture des opérations de vote locales ;  
10. Considérant que la situation résultant du décalage horaire et critiquée par l'association 
requérante, si regrettables qu'en soient les inconvénients, ne porte atteinte ni à la sincérité de 
l'élection, ni à l'égalité devant le suffrage ; que, d'ailleurs, l'article R. 41 du code électoral habilite 
le préfet à avancer l'heure d'ouverture des bureaux de vote dans certaines communes, de façon à ce 
que le plus grand nombre possible d'électeurs participe à l'élection avant d'avoir pu prendre 
connaissance des résultats métropolitains ; que, dès lors, la requête de l'association DÉCLIC ne 
peut qu'être rejetée ; 
(…) 
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S u r  l e  f o n d  
 

Code électoral 
 
CHAPITRE VIII Remplacement des sénateurs 
 
Article LO319 
Les sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège devient vacant pour cause de décès, 
d'acceptation des fonctions de membre du gouvernement ou de membre du conseil constitutionnel 
ou de prolongation au-delà de six mois d'une mission temporaire conférée par le gouvernement 
sont remplacés par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. 
 
Article LO320 
En cas d'élections à la représentation proportionnelle, les candidats venant sur une liste 
immédiatement après le dernier candidat élu sont appelés à remplacer les sénateurs élus sur cette 
liste dont le siège deviendrait vacant pour quelque cause que ce soit. 
 
Article LO321 
Les dispositions de l'article L. O. 177 sont applicables. 
 
Article LO322 
En cas d'annulation des opérations électorales d'une circonscription, dans les cas de vacance autres 
que ceux visés à l'article L. O. 319 ou lorsque les dispositions des articles L. O. 319 et L. O. 320 ne 
peuvent plus être appliquées, il est procédé à des élections partielles dans un délai de trois mois. 
Il n'est toutefois procédé à aucune élection partielle dans l'année qui précède un renouvellement 
partiel du Sénat. 
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Décret n° 2004-556 du 17 juin 2004 portant convocation des collèges électoraux 
pour l'élection des sénateurs  
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, 
Vu le code électoral ; 
Vu la loi n° 2004-404 du 10 mai 2004 actualisant le tableau de répartition des sièges de sénateurs 
et certaines modalités de l'élection des sénateurs ; 
Vu la démission de Mme Brigitte Luypaert, sénatrice de l'Orne, dont le Sénat a pris acte ainsi qu'il 
ressort de l'insertion publiée le 2 juin 2004 au Journal officiel, 
Décrète : 
 

Article 1 
Les collèges électoraux pour l'élection des sénateurs sont convoqués le 26 septembre 2004 afin de 
procéder au renouvellement des mandats des sénateurs dans les départements de la série C figurant 
au tableau n° 5 annexé au code électoral, dans le département de l'Orne, à Mayotte et à Saint-
Pierre-et-Miquelon. 
 

Article 2 
Dans les départements et les collectivités d'outre-mer où les élections ont lieu au scrutin 
majoritaire, le premier tour de scrutin sera ouvert à 8 h 30 et clos à 11 heures. S'il y a lieu d'y 
procéder, le second tour de scrutin sera ouvert à 15 h 30 et clos à 17 h 30. 
Dans les départements où les élections ont lieu à la représentation proportionnelle, le scrutin sera 
ouvert à 9 heures et clos à 15 heures. 
Par dérogation aux dispositions des alinéas précédents du présent article, le président du bureau du 
collège électoral pourra déclarer le scrutin clos avant les heures prévues s'il constate que tous les 
électeurs ont pris part au vote. 
 

Article 3 
Dans les départements et les collectivités d'outre-mer mentionnés à l'article 1er, les conseils 
municipaux seront convoqués le 2 juillet 2004 afin de désigner leurs délégués et suppléants. 
 

Article 4 
Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales et la ministre de l'outre-
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 2004. 
Jean-Pierre Raffarin  
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
de la sécurité intérieure 
et des libertés locales, 
Dominique de Villepin 
La ministre de l'outre-mer, 
Brigitte Girardin 
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A n n e x e  
 
 
A partir de 2007, les deux séries 1 et 2 seront définitivement composées : 
 
- la série 1 correspondant à l’ancienne série B plus la demi-série C, pour 
laquelle les sénateurs sont élus pour six ans, ces mandats s’achevant en 2010 ; 
 
- la série 2 correspondant à l’ancienne série A plus l’autre demi-série C, 
pour laquelle les sénateurs sont élus pour neuf ans, ces mandats s’achevant en 2013. 
 
Comme le montre le schéma suivant, l’ultime trace du système ancien disparaîtra fin 
2013, quand les derniers Sénateurs, élus pour neuf ans en 2004, verront leur mandat 
s’achever. 
 

Séries A B C A 1 
(B + ½ C)

2 
(A + ½ C) 

1 
 

2 

Années 1998 2001 2004 2007 2010 2013 2016 2019
(9 ans) ⇒ ⇒ ∇     

 (9 ans) ⇒ ⇒ ∇    
  (1/2, 6 ans) ⇒ ∇    
  (1/2, 9 ans) ⇒ ⇒ ∇   
   (6 ans) ⇒ ∇   
    (6 ans) ⇒ ∇  D

ur
ée

s d
es

 m
an

da
ts

 

     (6 ans) ⇒ ∇ 

 
 
 


